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Prologue

Nul n’est assez hardi pour provoquer Léviathan
Qui donc oserait me résister en face ?
Il n’a pas son égal sur la terre,
il a été créé pour ne rien craindre.
Il regarde en face tout ce qui est élevé,
il est le roi des plus fiers animaux.
(Jb 41,1 et 24-25)1
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Abraham Bosse, frontispice du Leviathan
de Thomas Hobbes, 1651.



 

En 1651, le philosophe anglais Thomas Hobbes (1588-1679) publiait son Léviathan, œuvre pionnière de la philosophie politique moderne2. Le traité défendait la toute-puissance de l’État dans la vie politique et sociale. Le Léviathan, monstre marin du Livre de Job, en était le redoutable symbole. Profondément marqué par le chaos et l’anarchie de la société anglaise durant la longue guerre civile qui ravagea son pays, Hobbes plaidait pour une puissance absolue de l’État. Selon lui, l’autorité du souverain devait s’étendre à tous les domaines, y compris la religion. Le roi n’exercerait pas uniquement la plus haute autorité politique, il distinguerait également le bon du mal. La pensée de Hobbes était particulièrement innovante parce qu’elle ne fondait pas l’autorité du souverain sur une théorie de droit divin, mais sur un contrat social entre les citoyens. Pour échapper à l’anarchie, ces derniers se déclaraient disposés à une soumission absolue au pouvoir de l’État en échange de protection, de sécurité et de paix. Ainsi Hobbes offrait-il une base puissante, et tournée vers l’avenir, au principe de la souveraineté de l’État3.

John Locke (1632-1704) libéralisa cette théorie du contrat social. Il insista sur le fait qu’en concluant ce pacte, les citoyens ne transféraient pas tous leurs droits à l’État. Le gouvernement se devait de respecter leur vie et leur propriété, et ne pouvait pas entraver leur épanouissement personnel. Locke délimitait ainsi le pouvoir de l’État et devenait le premier théoricien à accentuer fortement la protection des droits individuels. En quelque sorte, il peut être considéré comme le fondateur du libéralisme, le premier courant politique moderne du monde occidental4. Ses idées furent ensuite développées et divulguées par des théoriciens français tels que Montesquieu (1689-1755) et Rousseau (1712-1778). Cette dernière étape était particulièrement importante à une époque où la culture française faisait autorité dans toute l’Europe.

C’est aussi en France qu’éclatèrent les plus importantes révolutions libérales. Elles conduisirent à une expérimentation de nouvelles structures politiques et donnèrent une forte impulsion à la réalisation des idées libérales5. La révolution de 1789 surtout, qui mit fin à la société d’ordres de l’Ancien Régime, conféra une dimension universelle à la devise « Liberté, égalité, fraternité ». Après la vague de juillet 1830, la révolution de février 1848 provoqua un raz-demarée qui inonda presque toute l’Europe. Le triomphe du libéralisme semblait assuré.

Le libéralisme traduisait les aspirations politiques d’une classe moyenne émergente qui s’opposait au pouvoir établi des souverains absolus et des élites traditionnelles, c’est-à-dire l’aristocratie et le haut clergé. Il octroyait une place centrale au citoyen fort et entreprenant dans la société. L’individu devait être émancipé de toutes les contraintes politiques et sociales, et disposer de grandes possibilités d’épanouissement. Le libéralisme produisait un système politique dans lequel l’État laissait beaucoup d’initiatives aux citoyens individuels et garantissait leurs droits inaliénables, qu’il s’agisse des libertés civiles, rassemblées autour de la liberté d’opinion, ou des droits politiques, comme le droit de pétition et de suffrage. Les libertés politiques avaient un lien avec la notion de la souveraineté populaire, qui trouvait son expression dans un régime parlementaire représentatif. De plus, les libertés et droits fondamentaux des citoyens étaient protégés par la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, qui devait prévenir les abus de la part des autorités.

Les libéraux accordaient également beaucoup d’importance à la liberté économique. Ils étaient partisans d’une libre économie de marché et d’un libre-échange international. Ils fournissaient ainsi, en quelque sorte, les troupes d’assaut du capitalisme moderne, en train de devenir le système économique dominant du XIXe siècle. Au niveau économique, les libéraux jouaient plutôt la carte internationale, mais au niveau politique, ils s’avéraient, la plupart du temps, nationalistes. Ils soutenaient assez souvent les mouvements nationaux, qui exprimaient de façon singulière l’idée de la souveraineté populaire et qui, progressivement, deviendraient un facteur de pouvoir : les aspirations nationales menaceraient la survie des états multinationaux et faciliteraient la formation de nouveaux États-nations.

Dans la première moitié du XIXe siècle, les pouvoirs établis parvinrent relativement bien à parer les pressions du libéralisme et du nationalisme, mais la vague révolutionnaire de 1848 causa une véritable rupture6. La longue et sévère crise économique qui, les années précédentes, avait plongé de larges couches de la population dans la misère, créa une conjoncture explosive, ainsi qu’une frustration nationale et libérale. Des révolutions éclatèrent dans presque tous les pays d’Europe continentale. Les révolutionnaires forcèrent des réformes constitutionnelles et libérales et tentèrent, notamment en Allemagne, en Italie et en Hongrie de mettre sur pied de nouveaux États nationaux. Le chaos qu’ils causèrent dans une grande partie de l’Europe enclencha immédiatement une réaction conservatrice.

Ce basculement conservateur fut largement facilité par la grande révolte ouvrière qui, dans le prolongement de la révolution de février, eut lieu à Paris en juin 1848. Ce soulèvement populaire fut réprimé sans pitié par le nouveau gouvernement républicain. Le bain de sang qui en résulta eut d’énormes répercussions en France, mais aussi à l’étranger. Pour la première fois, les classes au pouvoir prirent conscience du « danger rouge », la menace d’un socialisme révolutionnaire. L’impitoyable guerre civile qui fit rage durant une semaine dans la principale capitale européenne offrit la vision terrifiante de « hordes barbares » mettant en péril la société moderne. Elle mena, dans de larges couches de la population, à un réflexe antirévolutionnaire. Nombreux furent ceux qui, ayant auparavant sympathisé avec les courants réformistes, virent le socialisme révolutionnaire comme une conséquence logique du libéralisme et adhérèrent par la suite au conservatisme.

Dès la fin de l’année 1848, la plupart des souverains régnants réussirent à rétablir leur pouvoir et à annuler nombre de réformes. Dans les années 1850, des régimes plutôt autoritaires donnèrent à nouveau le ton sur le continent européen, notamment en France, où la IIe République fit place au Second Empire de Napoléon III. De surcroît, rien ne fut modifié aux frontières territoriales. Les mouvements nationaux n’étaient, provisoirement, pas parvenus à perturber l’ordre international existant.

Les révolutions de 1848 n’avaient-elles donc finalement été qu’un coup d’épée dans l’eau ? À première vue, il était permis de le penser, mais dans les faits, elles annonçaient l’apparition d’une nouvelle ère. Elles revêtirent une grande valeur symbolique pour les mouvements libéraux et nationaux qui, après un contrecoup de courte durée, réalisèrent une avancée irrésistible dans les années 1860. L’importante expansion industrielle et commerciale, qui s’accomplissait à cette période, renforça sensiblement le pouvoir économique et l’influence politique de la bourgeoisie. Même les régimes conservateurs devaient désormais prendre en compte ces classes pourvues de capitaux et libéraliser plus ou moins les structures politiques. C’est dans la même décennie que la question des nationalités commença à dominer la politique internationale.

Les conservateurs, de plus en plus acculés, combattaient le libéralisme de toutes leurs forces. Ils s’opposaient aux théories libérales abstraites, qui ramenaient le fondement de l’État à un soi-disant contrat social entre les citoyens individuels. Ils invoquaient le développement organique des structures de pouvoir tout au long de l’histoire. Les structures sociales et politiques historiques devaient conserver une place appropriée dans la société, en accord avec les traditions et les besoins de chaque pays. Les conservateurs continuaient à soutenir une monarchie forte, pouvant s’appuyer sur une légitimité historique. Ils ne parvinrent cependant pas à empêcher que l’état de droit libéral et parlementaire devienne progressivement le modèle politique dans la plupart des pays européens7.

Le combat contre le libéralisme n’était cependant pas perdu sur toute la ligne. La lutte contre l’« étatisme » des libéraux porta finalement ses fruits. Les philosophes libéraux souscrivaient à la théorie de la souveraineté, développée depuis le XVIe siècle. Ils considéraient l’État comme une organisation non-volontaire, un pouvoir souverain intemporel, auquel chacun devait allégeance. L’État était, à leurs yeux, la seule source de droit et de législation. Sa portée devait, en principe, s’étendre à tous les domaines de la vie sociale mais ses compétences restaient cependant limitées par le statut légal des citoyens individuels. Les droits et libertés des citoyens étaient explicitement protégés par la séparation des pouvoirs, préconisée par Montesquieu, et/ou par l’exercice du pouvoir par le peuple, préféré par Rousseau. Plus que quiconque, ce dernier apparut comme le héraut de la souveraineté populaire. Il ne voyait aucune objection à la concentration et la centralisation du pouvoir de l’État, à condition que celui-ci fût placé dans les mains du peuple et en traduisît la volonté générale. Cette tendance exerça une grande influence dans les cercles libéraux. Elle correspondait aux vieilles traditions centralistes et bureaucratiques, qui visaient à renforcer le pouvoir de l’État, mais elle représentait une menace pour les droits des minorités et amplifiait indéniablement l’impact de l’État sur la vie des citoyens, insuffisamment armés pour offrir une résistance efficace face à une autorité forte et dominante. Montesquieu avait mis en garde contre cette dérive : « On ne doit pas confondre le pouvoir du peuple avec la liberté du peuple ». Pourtant, c’est cette direction qui fut suivie. À partir de la deuxième moitié du XIXe siècle, l’État-nation centralisé devient l’expression courante d’un étatisme libéral, en grande partie inspiré par Rousseau, fixant clairement des limites à une restriction du pouvoir de l’État.

Les conservateurs s’opposèrent formellement à cette forme d’étatisme. Contrairement aux libéraux, ils estimaient que la société ne s’appuyait pas tant sur les individus, mais sur des groupes « pré-étatiques » tels que les familles, les communautés locales, les classes, les organisations professionnelles et les confessions religieuses qui, historiquement et ontologiquement, précédaient l’État et étaient en mesure de revendiquer une grande autonomie. L’État demeurait incontestablement la plus haute instance dans la sphère politique, mais devait prendre en compte le tissu social qui encadrait et protégeait les droits et libertés des citoyens, trop facilement menacés par un État tout-puissant. De nombreux conservateurs souhaitaient former un tampon social contre le pouvoir de l’État. Ils trouvèrent un allié puissant en l’Église catholique, qui assistait alors à un réveil remarquable et défendait avec force son autonomie et son influence sociale. Conservateurs et catholiques développèrent une « stratégie sociale » capable de contrecarrer le pouvoir de l’État. À long terme, ils y parvinrent en se rapprochant des mouvements populaires anti-libéraux et en répondant aux développements sociaux qui se dessinèrent en Europe dans les dernières décennies du XIXe siècle. Finalement, les stratégies sociales et libérales élaborées pour contenir le Léviathan contribuèrent à donner forme au modèle actuel de la société européenne, caractérisé par la conjonction d’une société civile bien organisée (civil society) et de structures politiques libérales et démocratiques.

La problématique esquissée, qui sonde les racines et la singularité de l’organisation politique européenne, forme le noyau de cette étude. Elle s’intéresse principalement à la construction de l’État moderne, à la définition de ses compétences et à son impact social.

Cet énoncé, plutôt complexe, est rendu accessible à un large public grâce à la construction d’un récit impliquant des personnages en chair et en os, qui s’appuie sur une documentation retrouvée dans une trentaine d’archives privées localisées dans huit pays européens. Des hommes d’État autrichiens et allemands, comme Metternich, Bismarck et Adenauer, entrent en scène, aux côtés des papes Pie IX et Léon XIII, des prélats comme Gaspard Mermillod et Wladimir Czacki, des salonnières comme la princesse russe Catherine Bagration ou la diva polonaise Marie Kalergis, des aristocrates catholiques comme Anton Pergen et Scipione Salviati, des hommes d’affaires tels que le banquier néerlandais Willem Cramer ou l’industriel belge Joseph de Hemptinne, des agitateurs politiques comme Paul de Bréda et des réformateurs sociaux comme les Autrichiens Aloïs von Liechtenstein et Karl von Vogelsang ou les Français René de La Tour du Pin et Albert De Mun. Le récit, cependant, est construit en première instance autour du diplomate autrichien Gustav von Blome (1829-1906). Cet aristocrate nord-allemand, originaire du Holstein, était un petit-fils naturel et protégé du chancelier autrichien Metternich, ainsi qu’un opposant notoire de Bismarck. À l’arrière-plan, en dehors des projecteurs, Blome joua un rôle crucial sur le théâtre européen, aussi bien dans les sphères religieuses et sociales que politiques. Il apparaît comme une figure de transition entre le conservatisme aristocratique et le catholicisme socio-politique, qui aboutira à l’actuelle configuration démocratechrétienne. Son parcours de vie jette une lumière nouvelle sur des développements politiques, religieux et sociaux cruciaux, dont les effets se sont encore ressentis tout au long du XXe siècle.

Les données biographiques et sociales de cet ouvrage – toutes deux dignes d’intérêt – ne cessent de s’entremêler dans un exercice complexe d’équilibriste. Cette approche a l’avantage de présenter un « document humain » tout en brossant un large tableau historique.




Chapitre I

L’ombre de Metternich

Le jeudi 12 août 1852, la comtesse Kazakov organisa une soirée dans sa résidence parisienne du Faubourg Saint-Honoré. S’y retrouvèrent principalement des hôtes étrangers8. En règle générale, durant les mois d’été, peu d’activités mondaines égayaient la capitale française. À partir de juin, le gratin du beau monde émigrait vers les domaines de province, ou se délectait dans les innombrables stations thermales à l’intérieur et à l’extérieur du pays9. Dès lors, en été, les salons et soirées attiraient surtout les membres des « colonies » étrangères. Les nombreux aristocrates russes qui – avec l’aval du tsar Nicolas Ier – résidaient dans la Ville Lumière, ne passaient pas inaperçus : « Ils y étaient comme des mouches dans l’huile10 ». Parmi ceux-ci, la comtesse Kazarov, une parente de la richissime famille Demidov, était, depuis quelque temps, en quête de distractions parisiennes.

Gustav von Blome, descendant d’une vieille famille aristocratique du duché de Holstein, comptait parmi les invités de la comtesse. Ayant terminé son droit à l’université de Berlin un an auparavant, ce gentilhomme de 23 ans se préparait à Paris à une carrière diplomatique au service de l’Autriche en approfondissant sa connaissance du français, alors langue véhiculaire des relations internationales. Blome y jouissait de l’hospitalité de sa grand-mère, la princesse russe Catherine Bagration, née Ekaterina Pavlovna Skavronskaya, une figure de la vie mondaine parisienne.

Ce soir-là, dans la résidence de la comtesse Kazakov, danses et ripailles s’enchaînent gaiement. Le jeune Blome, « joli garçon, la figure gaye et ouverte, pleine d’esprit et d’élégance » ne manque pas d’attirer les regards. Lorsque l’hôtesse le présente au comte Louis de Pons, noble français de 78 ans et grand habitué des salons russes, une étincelle jaillit entre les deux hommes. Durant la conversation, Pons trouve Blome « de tous points charmant à croquer11 ». De son côté, le jeune homme tombe sous le charme raffiné et affable du vieil aristocrate et, à la fin de la soirée, le raccompagne dans sa demeure du Faubourg Saint-Honoré. Plus tard, Pons devait se souvenir : « Mon bras passé sous le tien, je sens encore cet attrait sympathique qui m’entraînait vers toi12. » Cette rencontre marqua le début d’une relation exceptionnelle qui, durant quatorze ans, perdrait à peine de son intensité. Nous en sommes informés parce qu’elle a donné lieu à une ample correspondance, conservée jusqu’à ce jour, qui brosse un tableau captivant des deux hommes et de leur environnement. Pour notre récit la relation entre ces personnages fascinants s’avère particulièrement intéressante parce qu’ils appartenaient à des espaces culturels différents, dont la confrontation allait déterminer l’avenir de l’Europe continentale. Par ailleurs, le rapprochement de leurs destins mouvementés, qui s’étendent sur plus d’un siècle, nous permet de raconter une histoire de longue durée.

Blome et Pons se rencontrèrent en effet à un moment charnière. L’Europe post-napoléonienne, qui avait pris forme lors du Congrès de Vienne en 1815, menaçait de s’effondrer. En France, Louis-Napoléon Bonaparte, neveu de l’ancien empereur, s’octroya tous les pouvoirs à la suite d’un coup d’État. Durant l’été 1852, il se préparait justement à proclamer le Second Empire, qui serait plébiscité en novembre. La renaissance du bonapartisme troublait l’ordre international établi. De surcroît, en dépit de sa nature autoritaire et anti-parlementaire, le régime de Napoléon III allait se rallier à des concepts libéraux tels que la souveraineté populaire et le nationalisme et inquiéterait dès lors les pouvoirs conservateurs européens, à peine remis de la vague révolutionnaire de 1848.
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